
Loi modifiant la loi sur  
les constructions et  
les installations diverses (LCI) 
(Pour une transition rapide vers le 
solaire à Genève, partout !) (13086) 

L 5 05 

du 25 novembre 2022 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications  
La loi sur les constructions et les installations diverses, du 14 avril 1988 (LCI 
– L 5 05), est modifiée comme suit :  
 

Art. 106, al. 4 (nouvelle teneur) et al. 5 (nouveau) 
4 En application de l’article 18a, alinéa 2, lettre a, de la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire, du 22 juin 1979, et selon les modalités de 
l’article 1, alinéa 3, de la présente loi, la pose d’installations solaires n’est pas 
soumise à autorisation de construire, sous réserve de l’alinéa 5 et dans les 
limites fixées par le droit fédéral, en particulier à l’article 32a de 
l’ordonnance fédérale sur l’aménagement du territoire, du 28 juin 2000. 
5 La pose d’installations solaires sur des bâtiments au bénéfice d’une mesure 
de protection individuelle au sens de la loi sur la protection des monuments, 
de la nature et des sites, du 4 juin 1976, ou désignés par le droit fédéral 
comme bien culturel d’importance nationale est soumise à autorisation de 
construire, sur préavis de l’office du patrimoine et des sites. 
 

Art. 2 Modification à une autre loi 
La loi sur la protection générale des rives du lac, du 4 décembre 1992 
(LPRLac – L 4 10), est modifiée comme suit : 
 

Art. 1A Installations solaires (nouveau) 
1 En application de l’article 18a, alinéa 2, lettre a, de la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire, du 22 juin 1979, et selon les modalités de 
l’article 1, alinéa 3, de la loi sur les constructions et les installations diverses, 



L 13086 2/2 

 

25.11.2022 

du 14 avril 1988, la pose d’installations solaires n’est pas soumise à 
autorisation de construire, sous réserve de l’alinéa 2 et dans les limites fixées 
par le droit fédéral, en particulier à l’article 32a de l’ordonnance fédérale sur 
l’aménagement du territoire, du 28 juin 2000. 
2 La pose d’installations solaires sur des bâtiments au bénéfice d’une mesure 
de protection individuelle au sens de la loi sur la protection des monuments, 
de la nature et des sites, du 4 juin 1976, ou désignés par le droit fédéral 
comme bien culturel d’importance nationale, est soumise à autorisation de 
construire, sur préavis de l’office du patrimoine et des sites. 
 

Art. 3 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle.  
 


